
La ccmmunautéBPCE 

ACCORD COLLECTIF DE GROUPE RELATIF 

AU REGIME SUPPLEMENTAIRE DE FRAIS DE SANTE 

DES SALARIES DE LA COMMUNAUTE BPCE 

Entre les soussignés : 

BPCE SA, société anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 170 384 630 euros, 
dont le siège social est situé au 50 avenue Pierre Mendès France - Paris 13ème, représentée par 
Monsieur Philippe BAILLY agissant en qualité de Directeur des Ressources Humaines, 

Et les filiales de BPCE SA et GIE visés à l'article 2 du présent accord, représentés ensemble par 
Monsieur Philippe BAILLY, Directeur des ressources humaines de BPCE SA, agissant en sa qualité de 
mandataire des entreprises de la Communauté BPCE 

Dénommées ci-après « Communauté BPCE ». 

D'une part, 

ET 

Les organisations syndicales représentatives entrant dans le champ d'application du présent accord, 
prises en la personne de leurs représentants en vertu des mandats dont ils disposent 

Dénommées ci-après« les Organisations Syndicales Représentatives». 

D'autre part, 

PREAMBULE 

Les discussions relatives à la mise en place d'un régime de remboursement des« frais de santé» ont 
été ouvertes au niveau de la Communauté BPCE. Dans ce cadre, les parties au présent accord ont 
souhaité mettre en place un régime harmonisé d'indemnisation des frais de soins de santé pour tous 
les collaborateurs de la Communauté. 

Le présent accord intervient en complément d'un accord instaurant un régime de base« frais de santé » 
respectant le cahier des charges des contrats dits« responsables ». 

Ce dernier présentant des limites sur la prise en charge de certains risques, la Communauté BPCE a 
fait le choix de prévoir un régime de santé supplémentaire obligatoire à destination de tous les 
collaborateurs. 

Le régime de remboursement de frais de soins de santé des salariés de la Communauté BPCE est ainsi 
mis en œuvre au travers de « /'Accord relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la 
Communauté du 12/05/2020 et du présent accord». 

li a été décidé ce qui suit en application de l'article L 911-1 du code de la Sécurité sociale. 
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Chapitre 1-0BJET ET CHAMP D'APPLICATION DE L'ACCORD 

Article 1 : Objet de l'accord 

Le présent accord a pour objet la mise en place d'un régime frais de santé obligatoire supplémentaire 
au régime de base défini par l'accord relatif au régime santé de base des salariés de la Communauté 
BPCE dit « /'Accord relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté du 
12/05/2020 » dans la suite du texte. 

En application de l'article L.2253-5 du code du travail en vigueur, les parties décident que les 
dispositions du présent accord se substituent aux dispositions applicables ayant le même objet en 
matière de régime de frais de santé au sein des entreprises comprises dans le périmètre du présent 
accord ou ayant adhéré audit accord, quelle que soit leur source juridique (accord collectif, accord 
référendaire, décision unilatérale pratique etc). 

L'employeur n'est engagé que sur une participation au financement du régime et ne saurait être tenu 
au paiement des prestations lesquelles relèvent de la responsabilité exclusive de l'organisme assureur. 

Article 2 - Champ d'application 

Article 2.1- Périmètre 

Le présent accord est applicable aux sociétés de la Communauté BPCE ayant des salariés relevant 
d'un contrat de droit français et bénéficiaires du régime de base de remboursement de frais de soins de 
santé défini par « /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés 
de la Communauté BPCE du 12/05/2020 ». 

La liste des sociétés entrant dans le champ d'application du présent accord au jour de sa signature 
figure en annexe 1 . 

Article 2.2 - Evolution du périmètre visé à l'article 2.1 

Toute évolution du périmètre défini à l'article 2.1 de « /'Accord collectif de groupe relatif au régime de 
frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 12/05/2020 » par entrée ou sortie 
d'une société du champ d'application de cet accord est applicable dans les mêmes conditions et selon 
les mêmes modalités au présent accord. 
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Chapitre 2- REGIME FRAIS DE SANTE 

Article 3 - Définition du régime et description de sa structure juridique 

Article 3.1- Définition du régime 

Le régime supplémentaire mis en place par le présent accord est un régime obligatoire familial, c'est-à­ 
dire qu'il couvre le salarié et ses ayants droit tels que définis dans le contrat d'assurance supplémentaire 
mettant en œuvre la couverture santé. 

Article 3.2 - Structure juridique du régime 

Le régime de remboursement de frais de santé mis en place par le présent accord trouve son équilibre 
au travers d'un niveau de cotisation arrêté à l'article 7 du présent chapitre d'une part et d'un choix de 
garanties et un niveau de prestations définies à l'article 6 d'autre part. 

Le régime de frais de santé mis en place par le présent accord est un régime collectif et obligatoire 
supplémentaire au régime de base. li constitue ainsi un 3ème niveau de couverture des salariés en 
matière de remboursement de frais de soins de santé. 

li vient en effet compléter les deux niveaux du régime de base de remboursement de frais de soins de 
santé défini par « /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés 
de la Communauté BPCE du 12/05/2020 » et constitué : 

• D'une part d'un contrat socle collectif à adhésion obligatoire qui intervient en premier après la 
prise en charge par l'assurance maladie obligatoire. 

• D'autre part, d'un contrat surcomplémentaire collectif à adhésion obligatoire dont les garanties 
viennent compléter le contrat socle, et qui intervient sous déduction du remboursement opéré 
par le régime d'assurance maladie obligatoire et par le contrat socle susvisé, dans la limite des 
frais réels. 

Ce triple dispositif contractuel collectif et obligatoire - contrat socle, contrat surcomplémentaire, contrat 
supplémentaire - est indissociable. li s'impose à l'ensemble des salariés comme indiqué à « /'Accord 
collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 
12/05/2020 » concernant le régime de base et à l'article 4.1.1 du présent accord concernant le régime 
supplémentaire. 
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La (t)mmunautéBPCE 

Article 4 - Bénéficiaires 

Article 4.1- Participants 

4.1.1 - Caractère obligatoire de l'adhésion 

La qualité de participant s'entend de tout salarié (COI, COD et alternants) sans condition d'ancienneté. 
Elle s'applique également aux mandataires sociaux assimilés salariés au sens de la sécurité sociale, 
après décision de l'organe délibérant de leur société de leur appliquer ce régime. 

L'adhésion des participants au régime est obligatoire, à l'exception des cas de dispenses définis ci­ 
dessous. Cette adhésion obligatoire résulte de la signature du présent accord par les organisations 
syndicales représentatives. Elle s'impose donc dans les relations individuelles de travail et les salariés 
concernés ne pourront s'opposer au précompte de leur quote-part de cotisations. 

Tout participant et seul un participant au régime de base mis en place par « /'Accord collectif de groupe 
relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 12/05/2020 » est 
automatiquement et obligatoirement participant au présent régime supplémentaire. 

4.1.2 - Dispenses d'adhésion 

Les salariés bénéficiaires d'une dispense d'adhésion au régime de base mis en place par « /'Accord 
collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 
12/05/2020 » ne peuvent être affiliés au présent régime supplémentaire. 

Dès qu'ils mettent un terme à la dispense d'adhésion au régime de base ou qu'ils ne remplissent plus 
les conditions pour bénéficier d'une dispense d'adhésion à ce régime, ils sont automatiquement et 
obligatoirement affiliés tant au régime de base qu'au présent régime supplémentaire. 

Les salariés qui bénéficient du régime de base de remboursement de frais de santé prévu par « /'Accord 
collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 
12/05/2020 » ne peuvent pas faire valoir une dispense au titre du régime supplémentaire mis en place 
par le présent accord. 

Article 4.2 - Ayant droit 

Le régime mis en place par le présent accord est un régime familial obligatoire, c'est-à-dire qu'il couvre 
obligatoirement le salarié et ses ayants droit. Les ayants droit d'un participant couverts par le régime de 
base mis en place par « /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des 
salariés de la Communauté BPCE du 12/05/2020 » sont automatiquement et obligatoirement couverts 
par le présent régime supplémentaire. 

Les ayants droit bénéficiaires d'une dispense d'adhésion au régime de base mis en place par« /'Accord 
collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 
12/05/2020 ne peuvent être affiliés au régime supplémentaire. 
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La (t)mmunautéBPCE 

Article 5 - Organisme assureur 

Les parties signataires décident d'un commun accord de confier à BPCE Mutuelle la gestion 
assurantielle de la couverture du présent régime. 

Conformément à l'article L 912-2 du Code de la sécurité sociale, les parties signataires devront, dans 
un délai qui ne pourra excéder cinq ans à compter de la date d'effet du présent accord réexaminer le 
choix de l'organisme assureur désigné ci-dessus. A cet effet, elles se réuniront six mois avant 
l'échéance à l'initiative de la partie la plus diligente. 

Ces dispositions n'interdisent pas, avant cette date, la résiliation ou le non-renouvellement, d'un 
commun accord, de l'adhésion à BPCE Mutuelle et des contrats souscrits suite à un avenant au présent 
accord. 

Article 6 - Typologie des garanties et niveau des prestations 

Le niveau global des garanties et prestations défini par le présent régime de santé supplémentaire 
obligatoire non responsable de remboursement de frais de santé est annexé au présent accord à titre 
informatif (annexe 2). 

li est expressément précisé qu'en aucun cas, les entreprises de la Communauté ne s'engagent sur les 
prestations définies dans cette annexe ni sur celles définies dans les contrats souscrits pour la mise en 
œuvre du régime. Ces contrats relèvent de la seule responsabilité de l'organisme assureur désigné. 

Article 7 - Cotisations 

Article 7.1- Taux de cotisation 

7.1.1 - Principe 

Les salariés acquittent obligatoirement la cotisation correspondant à leur situation de famille réelle. 

Toutefois, en application de la circulaire DSS SDSB/2013/344 du 25 septembre 2013, des dispositions 
particulières sont prévues s'agissant des conjoints tous deux salariés au sein d'une entreprise du 
périmètre de l'accord. Dans ce cas l'un des membres du couple est affilié comme salarié et l'autre l'est 
comme ayant droit. 

7.1.2 -Montant 

Les cotisations du contrat supplémentaire obligatoire sont définies en pourcentage de l'assiette de 
cotisations, constituée de la rémunération brute soumise aux charges de sécurité sociale visées à 
l'article L 242-1 du code de la sécurité sociale en vigueur et limitée à deux plafonds de la sécurité 
sociale. 

Pour les salariés travaillant à temps partiel, cette rémunération n'est pas proratisée mais est retenue en 
équivalent temps plein. 
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Ces cotisations varient en fonction de la composition familiale (salarié isolé, salarié isolé+ 1 ayant droit, 
salarié isolé + 2 ayants droit ou plus) et sont les suivantes, sous réserve des dispositions prévues à 
l'article 8 : 

COTISATIONS Contrat collectif supplémentaire 
Composition familiale obligatoire 

(en % de l'assiette définie ci-avant) 
Salarié isolé 0,108% 
Salarié + 1 ayant droit 0,192% 
Salarié + 2 avants droit ou plus 0,273 % 

Article 7.2 - Répartition des cotisations 

Les cotisations se répartissent de la façon suivante : 

Part employeur Part salarié 

Contrat collectif supplémentaire obligatoire 60% 40% 

Article 8 - Evolution du régime 

Les prestations du contrat supplémentaire obligatoire complètent celles fixées dans le CGN Santé 
(contrat socle) et le contrat surcomplémentaire de façon à ce que le cumul des prestations corresponde 
aux prestations du régime santé global de remboursement des frais de soins de santé mis en place par 
« /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté 
BPCE du 12/05/2020 » et le présent accord. 

Toute éventuelle modification des cotisations, faisant suite à une évolution règlementaire eUou à 
l'évolution de l'équilibre financier du régime mis en place par le présent accord et/ou du régime de base 
défini par /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la 
Communauté BPCE du 12/05/2020, fera l'objet d'un échange préalable au sein de la commission de 
suivi prévue à l'article 14 du présent accord afin de préserver la pérennité économique du régime. 

Cette évolution des cotisations donnera lieu à révision partielle du présent accord, dans les conditions 
prévues à l'article 16 sous réserve que la variation des taux de cotisation soit supérieure ou égale à 5% 
sur une année ou 7% sur deux années consécutives. 

Durant les négociations qui ne pourront excéder les échéances contractuelles, l'accord restera 
applicable dans toutes ses dispositions et sans aucun changement sauf évolutions légales et 
réglementaires devant nécessairement s'appliquer en cours d'année (telles que les évolutions relatives 
au contrat responsable par exemple). 

A l'issue de ces négociations, il sera établi, soit un avenant au présent accord ou un nouvel accord, soit 
un procès-verbal de clôture constatant le désaccord. 

~~s VL 
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En cas de désaccord entre les parties à la négociation, les parties signataires du présent accord 
conviennent que les garanties du contrat supplémentaire seront automatiquement réduites par 
l'organisme assureur de façon à maintenir les conditions tarifaires antérieures. 
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Dans l'hypothèse où la variation de cotisation serait inférieure à 5% sur une année et 7% sur deux 
années consécutives, les parties conviennent expressément que cette variation s'applique 
automatiquement, dans les mêmes conditions de répartition entre les salariés et l'employeur, sans 
révision du présent accord. 

Article 9 - Modifications réglementaires 

En cas de changement de législation fiscale ou sociale conduisant à la modification des taxes ou 
contributions en vigueur ou à l'établissement de nouvelles taxes ou contributions dues sur les cotisations 
définies au présent accord et collectées par l'organisme assureur, ces dernières seront 
automatiquement ajustées. Les parties signataires seront informées de ces évolutions réglementaires 
qui s'imposeront à eux et qui donneront lieu à un document qui sera annexé au présent accord. 

Article 10 - Terme des garanties 

Les risques assurés au titre du présent régime prennent fin pour chaque salarié dès qu'il cesse 
d'appartenir à une entreprise du périmètre initial du présent accord ou à une entreprise adhérente au 
présent accord sous réserve des dispositions prévues à l'article 11 du présent accord. Elles cessent 
également à la date de résiliation des contrats souscrits. 

Article 11- Maintien des garanties 

Article 11.1- Maintien des garanties en cas de suspension du contrat de travail 

Le maintien des garanties du présent régime supplémentaire en cas de suspension du contrat de travail 
se fait dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités que le maintien des garanties du 
régime de base défini par « /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des 
salariés de la Communauté BPCE du 12/05/2020 » que ce soit pour les salariés dont la suspension est 
indemnisée (mêmes modalités et conditions tarifaires que les autres salariés) ou les salariés dont la 
suspension ne donne pas lieu à indemnisation (cotisation globale à la charge exclusive du salarié). 

Article 11.2 - Maintien des garanties en cas de rupture du contrat de travail ouvrant droit à 
indemnisation au titre de l'assurance chômage 

Le maintien des garanties du présent régime supplémentaire en cas de rupture du contrat de travail 
ouvrant droit à indemnisation au titre de l'assurance chômage se fait dans les mêmes conditions et 
selon les mêmes modalités que le maintien des garanties du régime de base défini par « /'Accord 
collectif de groupe relatif au régime de frais de santé de base des salariés de la Communauté BPCE du 
12/05/2020 ». 
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Article 11.3 - Maintien des garanties santé à titre individuel et facultatif au profit des anciens 
salariés 

Le régime défini par le présent accord s'adresse exclusivement aux salariés des entreprises entrant 
dans le périmètre initial du présent accord ou ayant adhéré au présent accord. 

En application de l'article 4 de la loin° 89-1009 du 31 décembre 1989 dite Loi Evin, les anciens salariés 
visés ci-après peuvent demander le maintien auprès de l'organisme assureur d'une couverture 
d'assurance individuelle de remboursement de frais de soins de santé sans condition de période 
probatoire ni d'examen ou de questionnaires médicaux sous réserve que les intéressés en fasse la 
demande dans les 6 mois qui suivent la rupture de leur contrat de travail , ou dans les six mois suivant 
l'expiration de la période durant laquelle ils bénéficient à titre temporaire et gratuit du maintien des 
garanties tel que visé à l'article 11.2 du présent accord. 

les anciens salariés retraités bénéficiaires d'une pension de retraite; 
les anciens salariés bénéficiaires d'une rente d'incapacité ou d'invalidité; 
les anciens salariés, privés d'emploi bénéficiaires d'un revenu de remplacement. 
les anciens salariés, privés d'emploi bénéficiaires d'un revenu de remplacement. Concernant 
les salariés ayant bénéficié du maintien des garanties au titre de l'article L.911-8 du code de 
la sécurité sociale visés à l'article 11.2, le maintien des garanties visé par le présent article 
intervient à l'issue de la période de maintien gratuit des garanties. 

Ces anciens salariés seront alors accueillis dans un régime spécifique et indépendant de celui des 
salariés. Les cotisations servant au financement de ce maintien des garanties sont intégralement prises 
en charge par les anciens salariés et sont définies dans les conditions prévues par l'organisme assureur. 

Article 11.4 - Maintien des garanties pour les ayants droits 

En application de l'article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 1989 dite Loi Evin en vigueur, les 
ayants droit d'un salarié décédé continuent à bénéficier des garanties du présent régime pendant au 
moins 12 mois, sous réserve du paiement des cotisations correspondantes et sous réserve d'en faire la 
demande auprès de l'organisme assureur dans les 6 mois qui suivent le décès du salarié. 

L'employeur informe du décès l'organisme assureur, qui adresse la proposition de maintien de la 
couverture aux ayants droit dans le délai de deux mois à compter du décès. 

Les cotisations servant au financement de ce maintien des garanties sont intégralement prises en 
charges par les ayants droit et sont définies dans les conditions prévues par l'organisme assureur. 

Article 12 - Caractère indemnitaire du régime 

En application de l'article 9 de la loin° 89-1009 du 31 décembre 1989 dite Loi Evin en vigueur, les 
remboursements complémentaires des frais de santé ne peuvent excéder le montant des frais restant 
à la charge du participant, après prestations de tout autre organisme. 
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La (t)mmunautéBPCE 

Chapitre 3 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 13 - Information des assurés 

Article 13.1- Information individuelle 

Chaque salarié et tout nouvel embauché recevra une notice d'information rédigée par l'organisme 
assureur, résumant les principales dispositions des contrats, notamment les garanties et leurs modalités 
d'entrée en vigueur ainsi que les formalités à accomplir en cas de réalisation du risque. 

Toute modification des droits et obligations des parties fera l'objet d'une actualisation de cette notice. 
Toute actualisation de la notice, effectuée par l'organisme assureur, sera communiquée par l'entreprise 
sans délai aux assurés concernés. 

Article 13.2 - Information collective 

Chaque année, les CSE de chacune des sociétés entrant dans le périmètre du présent accord ou ayant 
adhéré au présent accord pourront solliciter la communication du rapport annuel de l'organisme 
assureur sur les comptes du contrat d'assurance, établi en application de l'article 15 de la loi 89-1009 
du 31/12/1989 dite Loi Evin. 

Article 14 - Commission de suivi de l'accord 

Le suivi du régime supplémentaire mis en place par le présent accord est réalisé dans le cadre de la 
commission de suivi mise en place par« /'Accord collectif de groupe relatif au régime de frais de santé 
de base des salariés de la Communauté BPCE du 12/05/2020 », selon les mêmes modalités. 

Chapitre 4 : DISPOSITIONS FINALES 

Article 15 - Date d'application et durée de l'accord 

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée, il prend effet à compter du: 

- 1er juillet 2020 pour l'entité listée en annexe 1 A ; 

- 1er janvier 2021 pour les entités listées en annexe 1 B ; 
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La (t)mmunautéBPCE 
Article 16 - Révision 

Chaque signataire ou syndicat adhérent peut demander la révision de tout ou partie du présent accord 
selon les modalités suivantes. 

Toute demande de révision devra être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception à 
chacun des autres signataires (ou adhérents) et comporter, outre l'indication des dispositions dont la 
révision est demandée, des propositions de remplacement. 

Le plus rapidement possible, et au plus tard dans un délai de 3 mois suivant la réception de cette lettre, 
les parties devront ouvrir une négociation en vue de la rédaction d'un nouveau texte. Toute demande 
de révision qui n'aurait pas abouti à un accord dans un délai de 3 mois à compter de la première réunion 
sera réputée caduque. 

Les dispositions de l'accord dont la révision est demandée resteront en vigueur jusqu'à la conclusion 
d'un nouvel accord, ou à défaut, seront maintenues. 

Les dispositions de l'avenant, portant révision, se substitueront de plein droit à celles de l'accord qu'elles 
modifient et seront opposables à l'employeur et aux salariés liés par l'accord, soit à la date qui en aurait 
été expressément convenu, soit à défaut à partir du jour qui suivra son dépôt auprès du service 
compétent. 

Article 17 - Dénonciation 

Le présent accord pourra être dénoncé totalement ou partiellement par l'une ou l'autre des parties 
signataires ou adhérentes et selon les modalités suivantes. 

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception aux autres parties 
signataires et déposée auprès de la DIRECCTE et au secrétariat greffe du Conseil de Prud'hommes. 
Elle précisera obligatoirement, dans l'hypothèse d'une dénonciation partielle, le ou les articles qui feront 
l'objet de cette dénonciation. Elle comportera obligatoirement une proposition de rédaction nouvelle, et 
entraînera l'obligation pour les parties signataires de se réunir le plus rapidement possible et au plus 
tard dans un délai de trois mois suivant la réception de la lettre de dénonciation, en vue de déterminer 
le calendrier des négociations. 

Durant les négociations, l'accord restera applicable dans toutes ses dispositions et sans aucun 
changement. 

A l'issue de ces négociations sera établi, soit un avenant ou un nouvel accord, soit un procès-verbal de 
clôture constatant le désaccord. 

î0 (VJ 121/L 

----------~ 

Ces documents signés feront l'objet de publicité et formalité de dépôt conformément aux dispositions 
réglementaires en vigueur. 

Les dispositions du nouvel accord se substitueront intégralement à celles dénoncées, avec pour prise 
d'effet, soit la date qui aura été expressément convenue, soit à défaut, à partir du jour qui verra son 
dépôt auprès des services compétents. 

En tout état de cause et sauf accord contraire des parties, y compris de BPCE Mutuelle, la dénonciation 
ne pourra avoir d'effet qu'à l'échéance des contrats souscrits auprès de BPCE Mutuelle. 

En cas de procès-verbal constatant le défaut d'accord, l'accord ou les dispositions ainsi dénoncés 
resteront applicables sans aucun changement pendant une année qui commencera à courir à 
l'expiration d'un délai de préavis de 3 mois. 



La (t)mmunautéBPCE 
La résiliation par BPCE Mutuelle des contrats souscrits entraîne de plein droit la caducité du présent 
accord par disparition de son objet. 

Article 18 - Dépôt et publicité 

Conformément aux articles L.2231-6 et D.2231-2 et suivants du Code du travail, le présent accord est 
déposé sur la plateforme de téléprocédure du ministère du travail, et un exemplaire original est 
également déposé au secrétariat greffe du Conseil de prud'hommes du lieu de sa conclusion. 

Le présent accord fera l'objet d'une publication sur la base de données nationale prévue à l'article 
L.2231-5-1 du Code du travail. 

En outre, un exemplaire sera établi pour chaque partie signataire. 

Enfin, en application des articles R.2262-1, R.2262-2 et R.2262-3 du Code du travail, il sera transmis 
aux représentants du personnel et communiqué par tous moyens aux salariés. 

Fait à Paris, le 12/05/2020 

En 4 exemplaires originaux, 

Pour la direction de BPCE SA et les entreprises entrant dans le champ d'application du présent accord, 
représentées par Monsieur Philippe BAILLY, Directeur des ressources humaines agissant pour leur 
compte: 

Pour la CFDT: 

Pour le SNB-CFE/CGC: 

~P{él<-~~ 
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La (t)mmunautéBPCE 

Annexe 1 : champ d'application de l'accord 

Entrent dans le champ d'application de l'accord les sociétés et GIE suivants : 

BPCE SA, 

BPCE Solutions Crédit, 

BPCE Services Financiers, 

BPCE Achats, 

BPCE Services 

BPCE Factor, 

BPCE Financement, 

BPCE Lease, 

BPCE Car Lease, 

CEGC, 

SOCFIM, 

CFE, 

CFI, 

Serexim, 

BPCE IT, 

I-BP, 

IT-CE, 

-------1~ ~ 
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La (t)mmunautéBPCE 

Annexe 1A: entreprise concernée par une entrée en vigueur de l'accord au 1er juillet 2020 

L'accord prend effet à compter du 1er juillet 2020 pour l'entreprise suivantes : 

BPCE SA 

PB 
15 /J {_, 0J I) 



La {t)mmunautéBPCE 

Annexe 18: entreprises concernées par une entrée en vigueur de l'accord au 1er janvier 2021 

L'accord prend effet à compter du 1er janvier 2021 pour les entreprises suivantes: 

BPCE Factor, 

BPCE Financement, 

BPCE Lease, 

BPCE Car Lease, 

CEGC, 

BPCE IT, 

I-BP, 

IT-CE, 

BPCE Solutions Crédit, 

BPCE Services Financiers, 

BPCE Achats, 

BPCE Services 

SOCFIM, 

CFE, 

CFI, 

Serexim, 



La (t)mmunautéBPCE 

Annexe 2 : grilles des garanties à titre informatif 

cJ 



Contrat Supplémentaire - Communauté BPCE 
Régime Général de la Sécurité sociale 
l•cotlaatlonsetlel.PfNtabOnaaontr41YlsablelchaquolMM. 

l•~pr .... lapriM ... chargedulic:kelrnocl«aleuf{TM)etr.........,...priM.nchargedeldépaNanentaecp,imN ..... da1abaeda~dela5'curil69œiale(8R)ou .. eutœ. 
Lelalal1*9Jparf....,ent(pratmDn~aoc;:ae•~BPCEMub...ie)nep,9Utpaello6derla~~- 

Su,.,U,,-tah (t1J 

dans la mite de 

HOSPITALISATION 

HONORA.RES MEDICAUX OU CHRURGICAUX(consultatioos et aàe9) o.,eR 
(400.._ BR· TM li mécMc1n non adhér.-.OPTAMIOPTAM-CO) 

FRAIS OE SEJOUR 

ACTES TECHNOOES MEOK:AUXEN HOSPITALISATION 
, .... 

(400% BR· TM ti médecin non 8'1hérentOPTAMIOPTAM-CO) 

CHAMBRE PARTICULERE (y oompria hœpitallMlion ambumlaireet rnelemü. 
Sous r...,.,. que l'holpitalilalio lalle 1·oo;ai If une priM en charge par le ~obligâolrtl) 

FORFAIT JOURNALER HOSPfTALER 

FRAIS D'ACCOMPAGNANJi2J 

PARTICPATION FORFAIT ARE POUR LES ACTES SUPEREURSA 120€ 

SOINS COURANTS 
HONORARES MEDICAUX 

c~ • .._~1•1 ,,... 
(20'll. BR li n***1 non acNrenc OPTAMIOPTAM-CO) 

Contultationsetvi.-~lllneurope)'Chialrelf'I 
,,... 

( 150% BR li médecin non adh6f8nt OPT AM/OPT AM-CO) 

Ac:te.deapédalitéelradiologie/JI O'lt.BR 
(100'!1, BR .. médodn non a:lhéfent OPTAMIOPTAM-CO) 

Parti(:ip.lti(xlorf9italrepourl89ad811~·120E 

ANALYSES ET EXAMENS OE l..ABORATOflE 

HONORARES PARAMEOICAUX(inlfmi6f•. ~.ol1hophonilla .•. ) 

TRANSPORT 

MEDICAMENTS 

Pharmaclei165"11, 

Pharmaciaill30% 

Phannade à 1 S % 

Pharmacie!kN'pr8'(:riplionmédicaleetnonpriMericti.geparlaSecurilél0Ciale 
Forfaitparanparbénüciaire 

MATERELMEDCAL(hcnaks.~et6quipelnenloptiqoe) 

P«ilappa,lllillage 

Gninclappa,eilage 

AIDES AUDITIVES 1'1 

EQUFEIIENT • ...,.,IANTE. "'c• OOIIIPIN • otl01l2021) 

EQUtF'EMENT HORS "100%SANTE" tti 
·upnM-..i~l#~mtn1Ntditns-i.1CN.lmiff• 1100£.ty~i.re11VJOtn1nwnro:t.MSko'*'6~i.,,-orea,.r,-~n 

8'n6ftdalr9 ...... 20- 

0u1.- ........ 20211.u)t~JDJD 
~~(bfflol:.,.urw,l*'~•l*'lnllNcMI.) 

A--tlu1•~2021' 
~-MMl~fbfail•.urw.per~•&oualM4••l 

8'n6ftclalr9depluade20- 

Outw)aml6w2020ault....._..,.2020 
P~MMl"-(~MI.UIW,per~.epar ...... c:iwit) 

A_,...,tlu1wJMwlw21121' 
~~(b1'il•...,_,par......,..10u,IM4-J 

CONSOMMABLES, PUS ET ACCESSOflES ac:œpln ps la s«uil6 SocillNI 

DENTAIRE 
IOltl ET PROTHEIEI •fCIO"A,IIMTE"• 
~8 HORS "1Gn. SANTE" l't 

SomdlnCw99~parla5'euriti690dlM{ycomprisinla)',onlay) 

~ eot• aooeplt per la Seo.nt IOdlM 

PROTHESES HORS "100"Jl.8ANTE""' 

Btldge3~aocapWlsperlas«uilélOdlM·Forfailpsbriclge 

llàdebndge~·~ .. la~90Ciale-Fortlilp.-lnWdebndge - 
PmNiMldentalfNa::c,aptéNpa"la ~toc:tale 

IMPLANTOLOGIE DENTAIRE r...,...per las-uM IOC!ale, 
Fortail pa wnplant • I* bén6ldalre 

PAROOONTOLOGIE re6.JMe I* la~ 10C1a1e (b1ait annuel I* b6ntlàaife) 

ORTHODONTIE a:x:,eplèe i-- la Sè(:urilé 90ciale 

ORTHOOONTE refulée par la Seo.HM .odale 

OPTIQUE''' 
ECIIUl'EIIENT -...IANTE"• 

•e..,..... _: 
Le~dllr c,rrllqYe ...,..t_..,...,ct..,._. ... __. ... .._.,.8CQUllllandull'9ff*tl6r!Wllde 
r~,.._..._. .. ...._ • ..,....._..dllles-.MINXllall.C..p6noden' ... ,..~ .. -d'~dela-damenl .... _ _.....~~ 
.......... CMf98delarnorllln8'1 ....... 30- 

"E....-nt........,. ..... ,._: 
L•~dllr~cpbQl,e..a_..t_prae.,..atiageparp,Nlodedll ..... _t_,...dllle.._d'~du 
,,,_...,.._dllf~llguferdwr"._,.dll~dlllll8Nultl6'°°"'8.Encadedlenoemen(dele-.illpt,iodll.,..C ---~·...., .. LllprlM81'1che,gedlllemonb.119-ll'MNt30- 

EQUIPEMENT HORS "100"Jl.8ANTE" ctt 

1111-: 
Le~der~op0Que811 ...... t_pnu.,..c:tiaroa,par.,toamp11ordlllecia.d'.._,.._du,,,_ ......... der~~-- .... dllp,eat111a1delll5'curll6._.,C..~n'e11.,~..,-d'~dllle-dannanl ... t- ---- Monlu,. ...... _.in,,p-. 

Monlu,.•deux-~ 

Mon111 .. •oeu1t_,..11t,~ 

Montu,. • un -1'9 IÏmple •un_.. oomplaw 

Monture•un_..-.ïmple•un""'1'8lrkocmpleu 

Monture• un_.. ocmpleu •un_.. ll'N ocmpleu 

Le~der~~- ...... •-P'IM•cllefV8psp6,iudedeÔ81.111-toomc,tsdele""8d'~du,,,_.......,.,.,~ ........ _.le .... d8~dllleMo.d6....., En-d8~dele-.leS*'lldepeutllkn6"1'6c1 .... t 

Monlu,..•CMUX-~ 

Moncure•deux_,_Olll'l1IJla,N 

Monture•deui_,..ut,~ 

Montu .. •un_.. an,ple .i un....,.. ocmplu9 

Monture • un ""'1'8 ..-nple • un ""'1'8 lrh ocmpleu 

Monlure•un""'1'8oc:,mpla9•"'"_...,...oon,p,-. 

Lentiles eooeplé89 ou f8MM I* la S6oJfM IOClale 
Leloftaiten81.K08ealaaoo.pa-bénêlàaifeelp.-~dedewt-. 

Op6fatloo cserot11- forlallannuel parotll III par b6ntlaalr• 

AUTRES GARANTIES 

~DECINE DOUCE 
Forfeoldlll,MnOMperennNCMle•per~ 

CURE THERMALE (OU THALASSOTHERAPIE)~ pw le 5'ou,., ,_,,.,,_.,le..,._ du bfeil pw ...... CM1e "1 

NAISSANCE f ADOPTION 
FO!fM-.j..,cndeneilM008oud'ldoption"' 

AUTRES FRAIS 

F,...deo..,..ltdonnentieu,unremt>ou..........idllleS.Wrd,_,,.,dontllpriM•chlfVepwllmuluellen'Mt.,~•dMl•IM 
(IWWli-llguranto-del111111°' 
Accàa &DC a«Yica d'aliatance tlll 

(1) L• tarx OU R6gifne Gèr*IIII de 5'curil6 MX:1M peut** knque l'adh6nnt M TI)U'l9 «1 11tua1ion d'Aflec::tion Longue Dur .. (ALO). To.nelol&, c.tte ..wic:n ne peut pa 1tre rtperculee MK le !TICW'ltwlt 1CCa1 de r~t lor~ le m6decin n'e&t pu 
adh61'«1t, rOPTAMf OPT AM-CO. 
(2) HQIPIWlsation d'un «1f#lt, ~t drcit de raMK•: la Mutuelle prend.,, ctwge le collt du lit« de& repu, pour un aeeomp,ign,nl 

(3) Si pa-CCI.Ks de soins~ - LN diff.,entiN mesur. en ca de ncn reapect du~ de scins coorclonnM ICW'lt d6tlnlN I* r#lic:Je L.102-5-3 du Code de la Skurili6 MX:IM. 

(4) la priH en c:ha-gede(s) l'llide(s)a.idill¥1(1) rtpOnd, 1a ~titian dN contnù rtolf)Oflublel. A compW du 1• .-,,,_ 2021 le ~t de(•) rlllde(1) auditive(•) ne peut ln...,.. ....-.1 une période de 4 .,,, Le r.*lutdela période 1'apprécie • 
compts de la date d'ecquilition de(s) l'llide(•) a.idili\19(1) flgur#II MK le ,......de pr•tatlan de la Skuri .. soclaM et 1'ent.nd pour cheque orelh incMpendemment. Le choix d'un 6quipement 100% S...116 ou hor1100'11o S.,116 n'a pu d1mpa::t aur le celeul de la 
périodeder«10U........,tder6ql,ipemen1. 
En eequi eonc«ne lel lidel eudili- dee ~de plu. de 20-.1a bueder~t dela 5'cunl'6 socl8'II ell progre11i_,...,t rll'<Miori• pour atteindte 400E en 2021 (contre 300€ en 201Q), trin_. .. lel prixlimllel de -,1e1 

(5) l• pr•tatlan• ~ r,ipondent i III rtglementatlan de& contrata reaponaablN et aaurent la priM en eherge d'un 'jqulpement" conltiW de deux....,.. et d'LW'MI mcw,Ue per période encalf'8 (un ou deux #11). Le <*lut de la période ,·appr6:;:ie • 
c:ompter de la dn d'ec:quililion du pr.,.....,.,...., der~ optique(.,...• ou mcw,Ue) figur#II SU"•,........ de pr..i.tiorl de la 5'cwi'6 soclaM. Le dm d'un équipement 100% S.,t,6 ou tus 100% S.,t,6 n'• pu d'imper;:! MK• ealc:ul de la période de 
~t de r~t la priM., dwgede la mcw,ture•tlimltN 6100 euroa maxinvn 'hcrs 100'11," untiiet t 30£ maxinvn dina• '100'11, unti6'. 

(5) Tel1 queWinl11'glemen..,,.,, nocanvnent per lel ar1idN L871-1 et R.871·2 du Code de la 5'cwi'6 socl8'II mcdiMper .. d6ctel n• 2019,,21 du 11 j,lnYier 201Q. 
Alnll, pa -,,pa., dans •cadt• du 100'11, S.,116 lea tarifa pratiQl* per lel prdNsk:nnels de unti6 sent enc:adr" per del PrixUmlledeVente(PlV)fHonorelr• Umilelde Factorlllion (HLF)- '«liro. en dentaire del Tria Mertrl•-: en dehors du 100'11. 
Sanie, le prise en c:ha-ge de r,6qulpement optique at pléonnN selon la correc::tion. 

(7) Le clM:lul de la p6ricxle 1'apprécie • compW de la date d'acqullition de& premi... lllnlillel. Cet1e période NI dl1RIII et lnd4ipendente de la P*iode relatiw • l'achat de lunetlea. 
(11) Soin, rw• pendant la cure (fr Ills d'h~ip8). Il n'lnc:lut pu la IUrtl9ilance mtdlc.eie (qui,......_ de eonsultatlans et d'a:IN m6dic.aoc), ni lea frlia de tr#laport (qui ""'-11 de la pr•tatlan • frei1 de tr.,aport •). ni ll1'bergemenl. 
(Q) Le_...,.., de ee ferlait NI conditic:irri • l'inscription de eet enfant en twit qu'~t droit du contrat dina lea troll mols ~ H naiUIJ'ICe ou sen adoption. 

(10) Hor. pr•tatÎCll"I• de un'6menliannNa aoc paints 5°, r. 10• at 14• de rarticleR1eG-5du code de le 5'cum6 soc:We, conform*nent • le r""9mentat1an dN contrets reaponaabln. 
(11) va, nolieeAulstance IMA 

(12) LN Q#.,!IM du eontret auppNiinentaire ne r,ipondent pu i la 1'glementatÎCll"I de& contrets res,pc::nlllblel « font robjel d'un contrat dl11incl 
la prisente grille •t conforme aoc diapœltion1 de 1'-*' du 5;.. 2005 fixant la t11• de& piwtatlan1 de pr**'tion. 

Ltodque : RSS • Remboursement de la Sëcurili6 IIOCiale : BR ,. BMe de Remboursement de la s«uri'6 socl8'II : TM • licMlt mod6rateur = 100'1o BR - RSS : PMSS "Plafond MenlUfll de la~ socillle.,, \ligueur 1e 1• jeniAet; OPT AM= Option Pratique 
TlfifeireMenrtHO; 
OPT AM-CO• Option Pretiquo Triaire Mertrl..chlrurgien1 et Obsl6triclens 

VL- 
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Contrat Supplémentaire - Communauté BPCE 
Régime Local de la Sécurité sociale 
l•ootiNtlon9eti.pr8'tatlont,IOlltli ........ dlaQue9fVlM. 

l•PfeatallonsPf~laprileen~~~~"=('=~:!::.~~::!';!'!!:.,0:.=.•5'eurilètod"8tBR)weneut01. 

SUppUmM,.,. tflJ 

dans B inte de 

HOSPITALISATION 

HONORAIRES MEDICAUX OU CHIRURGICAUX (QtlflM.lllalic:lm el at18') 0"8A 
(400% BR· TM li m6oec:in non Mlhéfenl OPT AM/OPT AM-CO) 

FRAIS OE SEJOUR 

ACTES TECHNIQUES MEDICAUX EN HOSPfTAI.ISATK>N 0"8A 
(400% BR· TM li mêdecin non adtWMenc OPT AM/OPT AM-CO) 

CHAMBRE PARTICULERE (yœrnprit hOltpitallsatlo~eet rnlllemit6) 
Sou,,....,,.quel'~tae.Ml'objetd'unepriN..-.chargeparler'9meobligalolfe 

FORFAJT JOURNAL.ER HOSPfTALER 

FRAIS O'ACCOMPAGNANr°' 

PARTCPATIC>N FORFAITAIRE POUR LES ACTES SUPEREURSA 120E 

SOINS COURANTS 
HONORAflES MEOCAUX 

Con1Yltation1«lltlileegéoénlli111•"' 
0"8A 

(20'- BR li médecin non adh6fent OPTAMIOPTAM-CO) 

~-'Milee~lllneuropeyc:hialr•''J 
0"8R 

(150% BR ti m6decin non _...entOPTAMK>PTAM-CO) 

Ad•de~itéetradiok>gle111 
0"8R 

1100-., BR N mildecin non adh6rentOPTAM/OPTAM-CO) 

Participalionbfaitaifeix,..-1Mac:&e11Upérieurs• 120£ 

N4AL YSES ET EXAMENS OE LABORATC>fl:E 

HONORAflESPARAMEDICAUX(lfllmlléf•.~•.~ ... ) 

TRANSPORT 

MEOCAMENTS 

Pharmacie'"°"° 
Pharmacie,eo,r. 

Pharmacie•1s,r. 
Ptlarmacielllfpr~médica6eetnonprile8fld\ageparla ~aoc:We 
Fortail~ an par b6nélciah 

MATEREL MEDICAL (IW:lr"lakiel audili,,... etéquipernel'lloplique) 

PecitappiWelllage 

Grand-- 
AIDES AUDITIVES 141 
EQUl'EMENT "10l'l,IMTE" "'" -..du 01.(11t2021) 
EQUIPEMENT HORS ·1~ SANTE·'"' 
0Ul~•nd,e,gt,1#~1Nnl'Htdlns»usi.1(>N • ..,....j I 700£(y00trp,i,.lt,_,,.,_,..tlfdf,'9s.Ol.rilt~J/>¥_...tt>M~ft 

8'nMlclarll ..... ·- 

Du1erJam,&erZ020 ... )1...._,.,.:ZOZO 
Proth .... 11Udil1- (loff8it _, euroa, pa'~el l*MIIMCMl9) 

A_,.,...du 1er ........ 2021' 
Proth6Maeudil,.a(bfac.,eurœ.l*~eltou.*4-) 

IMnMclalr9 ...... 20 - 

Du 1er )lm,N,rZOZO ..,31 ...,....,..ZOZO: 
Pl'Cll'INNeud~lforfM.,euroa,l*~elp-,IIMONcMilo) 

A_,.,...du ter ........... 2021' 
Pn;ithttweudilNM(bWtM-,l*~eltou. .. 4-) 

CONSOMMABlES, Pl.ES ET ACCESSORES 8IXl8p6t par la Sécurité Soci8'e 

DENTAIRE 
80INS ET PROTIE8E8 •tlO'ltaANTF' • T 
&OtNS HORS "100% SANTE" 1t1 

Soinsdantalraaoeept69parla~9odlle(ya,mprillnley.Of1'ay) 

Nayooreat:(:IIJIMparlaS'°-lriMIOCIM 

PROTHESES HORS "100%SANTE"~ 

Bndge3 "6mentsaooeptéspar la54k:1Jrité loelale·Fortlil par bridge 

'11.-debridi,elUppN,mentalreaoolptl,parlas«uü~-F<W1allparlrardebridi,e -· 
ProlhèMl dentalt• accepttee par la 5'anM IOdale 

IMPLANTOLOGIEOENTAIRE ..... parla~IK!dae. 
Fortailparwnplaol•parbéné~ 

PAROOONTOLOGIE refuaée par la Séc:urité aoclale (lorfait annuel par bénéldaire) 

ORTHODONTIE acoepte,e par la StcurMI 10Ciai. 

ORTHOOONTE ,eNMe par la StcurM lociale 

OPTIQUE1'1 
EQUIPEMENT •toD'l,IMJE•• 

·e..- _._.,._: 
IL•_........,.,...,_,~ - -p,-..- .... ,_.,_.., • ._._d'acQllàillandusnn-......,_.de 
r~..,,_- .. ....,.dep,MIMionNlaSécuMMl:IMI O..périod9n·•..-~•-d'walullonNla-dannant ..,,., _ _.....~~ 
LaprlM .. ~dl,lamarltl,lla!MlimlN .. 30- 

·~ 1,-: 
Le_.........Nr •hMé-pU.---..,-périodtdedlla:_é_..,deladlled'IIOqUllll,cndll ~"""-•r~tginnt-1a,..,,.•,.......•11..._...__.. en-•~•11-.11,...,.,.. 
..... ,.,,_,unM 
L1pr1Menot119odellmoncur.N1...._.é30- 

EQUIPEMENT HORS "100"1tSANTE" * 
L•~•t~optqUe•1mM•uneiw-enot11911*Méoompladlilldlled'~du~...,_.def~ligulanl-ll"""'N.,,..._...Oela~_...C-.p,lrioden'•'*~enOMd'~dlill_donnWll...,,.­ 
nouwille~~ 

Monturee1d_....,,..pnp1w 

Monlut9eldeux ........ ~ 

Monluteeldeux ............ ~ 

Monture•un-HnjMelun-oomplule 

Mon1ure•un-HnCM•un-trnoomplae 

Manture•un-oompa..e1un....,.trw~ 

L•_......,._..,.det~QPb::11,111 ............... pi-. .. cha,gepa',...,..da.x_. de ..... d'~du~""-"tder"""*'*"~--,.....·pr..-.on·la~ ..... En-•~··-··,...,.PM---~ 
éunan 

Monlu1'9 el deux _,... MnPIN 

Montun,91d9Ux...,.,.._,..,,.... 

Montu1'9eldeux...,.,..tl'Mc:omplexa 

Monture•un....,.e.in'll)leelun-~ 

Montuno•vn-MT,pleelun-llftoomplae 

Montlltll•1m-oompiaeelun....,.tl'Moomplae 

Laitil181accepléelourefuléelparla5ecurilélociale 
Lalorfaiten8Uf01Ntallouéparbénéllclalreetparpériodef'too<1eux-. 

()p,ltationdetoeil-F«tlit~paroeilelpar~e 

AUTRES GARANTIES 

MEDECINE DOUCE 
Forfait de...._ par.,..._ CMie 81 per bénélciaire 

CURE THERWJ.E (00 THALASSOTHERAPE) acoepte,e pat la 5'to.né .oc:We. dam la 1imMe du b1ait per-*' dlfile 1-i 

NASSAHCE I ACKlPTK>N 
ForlfMvttr#enc.,de,,-iss.no.OtJ cf~ r-, 

AUTRES FRAIS 

F,..deun1,oonnan1111u,untwnboulNff*ltdelllSécvrHIOCM.dontllpriManchalvei-llmu1uelen'Mtpea~dan1* 
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Ac:c:fla.or;s«'t'k:ead'naista,ce"'1 

(1) le ta.or; du Régime local de~ sociale peut ¥Wier knque r~t M trouye en ailulition d'Affection Longue Our .. (ALO). Toutefois, cette~ no peut pu ltre rjpercutée sur le mont.-il lolal de rembour..nenl lorsque le mildecin n'est pu 
adh6rent. r OPTAMIOPTAM--CO. 
(2) Hospitalisation d'un enfent, a)WII droit de raN",: 1e Mutuelle prend en cti.ve 1e call du lit• da repu, pow i..n acçanpagnenl 

(3) Si p«CQJfS de soinseoordonMs. LN dirf..., ... IM5Ur•en c.. de non rNplCI du pwccws de soinseoordonMs sent dafinlN I* r.-tide L 182-s.3 du Code de le Silcuriti6 sociale. 

(4) La prise en cti.gedo(s) l'aide(s)-.dilive(1) r~ à a. règlementation dN contrats responubles. A compt,w du 1• jsnV. 2021 le renouvellement de(•) raide(•) aJdilive(s) no peul ln.....,.,. avw,I une pWiode de 4 an,. Le d6butde la pWiode s',rppr«ie 
à compter dea. date d'acquisition de(•) raide(•) a.Jdllive(s) riguranl sw le ~de prwlation de LI 5'curil6 sociale et s'entend poureti.:iue oreille ~ment. le choix d'un 6quipemenl 100'11i S..16 ou hors 100'11i Sente n'a pu <fwn~t sur lecalcul de 
la période de,enou.....,._.., de r~t. 
En eequlconeerne les~ -.ICUttv.. cte. ~de ~de 20-. la buede1~t dea. 5'curiWi sociale NI progreuhwnent r.....ior1• pour llttelndre 400( en 2021 (contre 300f en 2019), i ~vene IN prbl: liml* de_, ... 
(~ • r~t 100'11i Mnl6) sont progr•ai--.tdimh.lM pow .u.idr• i50£ en 2021 (c:ontre 1300£ en 2019). 

(5) LN prwt.tlorl1 aptiqi..s répondent• 1a ~lallon des conlrats rNP(ll'lsablea • •1Utent a. priN en cha'ge d'un "6qulpement" consliUMI de d«sx..,..... • d'une monb.n per pWiode encair .. (un ou deux ens). le d6bul de a. pWiode 1'11Pf)récle • 
compts dea. dale d'acquisition du pr.-nls éWmenl de l'êquipemenloptique (-...re ou monture) rigurenl MK le r.....,.de prestation de la 5'curitê sociale. le choix d'un êquipemer'lt 100'11i Sente ou hors 100'11i Sente n'a pu d'imp.::t sur le calcul de LI période 
de renouvellement del'~l La prise en cha'gede la monture•t lirnltN• 100 ..oe mmdmum "hors 100'11i" Mnt,,l III à 30E mmàmum den• le "100'11i Mnllà0• 

(8) Tels que dMinl1 ~tairement noumment per les "1iclel L.871·1 • R.871·2du Code de la 5'curiWi aocWe modifit 
par led6cret n• 201G,,21 du 11 jsnV. 2019. 
Ainsi, par ~pie. dens le cadre du 100'11i Senti6 les i.tfs pratiqu61 par ill profNaionnels de Mnlt scnl encadtN pw del 
Prix Umile de Vente (PLV)/ HonorairN Limita de Fecturation (HLF) • \Ql'e, en dentaire des Terifs MaltrlMI ·: en dehcln 
du 100'11i Sente, la priNen cha'ge de l'jquipementcptique•t plafonnée Mion le correction. 

(7) L• d6but de le p4flode s'l!Pf)r«ie • compter de le date d'acqulaitlon dN. preml6rn lentil!N. cene p4flode nt dillincte • nd6pendanlll de la période raaliv9 à l'achat de lunatln. 

(8) Soin• rWMI pendent la cure(fral1 d'h)drolhwape). li n'nclut pa la~ n1'dicale(qui ,...,. dec:onsultation1 etd'ecta màdicaa), ni IN frais de lren'9(Jrl(qul r""'-11 de LI prestation c frai, de lra,'9(Jrl 1), ni IMbergsnent. 

(9) Le versement de ce forfait Nt ccnditionn41 • rlnlCnf)tion de eel enfa,t en t.-it qu'tl)Wlt dtoit du con Irat den• les trol• mol• IUhwlt u nal1unce ou son .:toptlon. 
(101 Hcn prNllllion1de unlià mentic:l'v1'N a.or;points e·. 7'. 10• • 14• de rattlde R.180-5 du code de la Sàcurllà sociale, ccn1omwnen1 àla rj,glemenllllion dN. contrm r11ponsablea. 
(11)VolrnoticeAu/stancelMA 
(12) LOI pa,tin du c:ontrat 14.ipp16mentaire no ~t pa• lar~llllion del c:onlrab, rnponub6N Ill font fcbflll d'un conlratdiünct. 
La pr6Mnte grille Nt conforme a.or; dilj)Cll,itiQ'I• de r.,.tM du e )in 2008 fixant le w, .. dN. pr•tation• de prtvention. 
LIOOqUI: RSS • Rembourlement de la S6curilê aoclale ; BR ,. Bue de Rembourumenl de la 5'curitê aoclale ; TM .. lick.: mod6rateur • 100'11i BR RSS ; PMSS • Plafond Menwel de a. Skuritê aoclale en vigueur le 1• jsnvier; OPT AM • Option 
Pratique Terifalre Manri•: 
OPTAM-CO • Option Pratique Terifaire Maltrl5'.Chirurglens Ill Obll6triclen1 
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